GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 


COUR ADMINISTRATIVE 


Numero du role : 19529 C 
Inscrit le 22 mars 2005 


Audience publique du 12 juillet 2005 
Recours forme par 
contre une decision 

du ministre de la Fonction publique et de la Reforme administrative, 

ainsi que 

des communications du prepose du bureau de Recette de 

Luxembourg, 

sinon du directeur de I’administration des Contributions directes 
en matiere de role de restitution 
- Appel - 

(jugement entrepris du 2 mars 2005, n° 18683 du role) 


Vu la requete d’appel, inscrite sous le numero 19529C du role et deposee au greffe 
de la Cour administrative le 22 mars 2005 par Martre Mathias Poncin, avocat a la 
Cour, au nom de sans etat particular, demeurant actuellement a dirigee 
contre un jugement rendu par le tribunal administratif le 2 mars 2005, par lequel il 
s’est declare incompetent pour connaitre du recours ayant tendu principalement a 
l’annulation et subsidiairement a la reformation d’un arrete du ministre de la 
Fonction publique et de la Reforme administrative du 2 avril 2004, portant sur la 
restitution dans son chef du montant de 23.282,56 € pour la periode du 6 janvier 
1999 au 30 mai 2001 et pour autant que de besoin des autres decisions 
administratives qui se seraient greffees sur ledit arrete ministeriel et plus 
particulierement de l’extrait de compte emanant du prepose du bureau de Recettes 
de Luxembourg, sinon du directeur de 1’ administration des Contributions directes 
du 7 juillet 2004, portant sur le meme montant ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du Gouvernement depose au greffe de la 
Cour administrative le 20 avril 2005 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris ; 


1 





Oui le conseiller en son rapport, Maitre Mathias Poncin et Madame le delegue du 
Gouvernement Claudine Konsbruck en leurs plaidoiries respectives. 


Par requete, inscrite sous le numero 18683 du role et deposee au greffe du tribunal 
administratif le l er octobre 2004, ... a fait introduire un recours tendant a 
l’annulation, sinon a la reformation d’un arrete du ministre de la Fonction publique 
et de la Reforme administrative, sous la signature du secretaire d’Etat audit 
ministere, du 2 avril 2004, portant sur la restitution dans son chef du montant de 
23.282,56 € pour la periode du 6 janvier 1999 au 30 mai 2001 et pour autant que de 
besoin des autres decisions administratives qui se seraient greffees sur ledit arrete 
ministeriel et plus particulierement de 1’ extrait de compte emanant du prepose du 
bureau de Recette de Luxembourg, sinon du directeur de 1’ administration des 
Contributions directes du 7 juillet 2004, portant sur le meme montant. 

Par jugement rendu le 2 mars 2005, le tribunal administratif, premiere chambre, 
statuant contradictoirement, s’est declare incompetent pour connaitre du recours. 

Les premiers juges ont justifie leur decision en rappelant tout d’abord que les 
contestations issues de la relation de travail des ouvriers de l’Etat avec leur 
employeur ne relevent point de la competence des juridictions de l’ordre 
administratif, mais de celle des tribunaux du travail. 

Ils ont encore retenu que bien que la toile de fond du recours dont ils etaient saisis 
etait constitute par la relation de travail de l’actuelle appelante en tant qu’ouvriere 
de l’Etat et les paiements de son salaire effectues au-dela de la cessation de ladite 
relation de travail, l’objet du litige, tel que cerne par l’actuelle appelante, ne pouvait 
toutefois pas etre relie de fag on immediate auxdites relations de travail, etant donne 
que le recours etait directement dirige contre 1’ arrete ministeriel defere en tant qu’il 
se trouve a la base de la procedure en restitution des salaires payes apres la 
cessation du contrat d’emploi invoque. Les premiers juges ont au contraire estime 
que l’arrete ministeriel litigieux du 2 avril 2004 s’inscrit dans les previsions de 
Particle 65 de la loi modifiee du 8 juin 1999 sur le budget, la comptabilite et la 
tresorerie de l’Etat et que les juridictions administratives sont incompetentes sous 
l’empire de ladite loi pour connaitre en principe d’affaires qui se situent non pas 
dans le cadre de la loi modifiee du 7 novembre 1996 concernant 1’ organisation des 
juridictions de l’ordre administratif, mais dans celui de l’execution du budget et de 
la comptabilite de l’Etat. 

Le tribunal a enfin constate que dans le cas d’espece, l’actuelle appelante disposait 
d’un recours contentieux contre une decision de 1’ administration du Personnel de 
l’Etat du 31 juillet 2001, par laquelle elle fut notamment in form ee de ce qu’elle 
avait touche indument les salaires du 6 janvier 1999 au 30 mai 2001, a savoir la 
somine litigieuse de 23.282,53 €, qu’elle n’ avait toutefois point exerce, de sorte 
qu’il n’y avait aucune raison pour la juridiction administrative de se declarer 
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competente pour connaitre du recours, afin d’eviter que le justiciable ne soit 
depourvu de toute possibility de recours contentieux et de pouvoir ainsi faire valoir 
ses moyens et observations. Partant, le tribunal a decide qu’il n’y avait aucune 
raison de faire une exception a la regie d’ incompetence des juridictions de l’ordre 
administrate pour connaitre d’affaires se situant dans le cadre de l’execution du 
budget et de la comptabilite de l’Etat, en rejetant par ailleurs la qualification d’acte 
detachable que l’actuelle partie appelante souhaitait vouloir donner a la decision 
litigieuse. 

En date du 22 mars 2005, Maitre Mathias Poncin, avocat a la Cour, a depose une 
requete d’appel en nom et pour compte de inscrite sous le numero 19529C du 
role, par laquelle la partie appelante sollicite la reformation du premier jugement. 
Elle souhaite encore voir declarer 1’ arret a intervenir cornmun a 1’ administration des 
Contributions directes. 

A l’appui de sa requete d’appel, l’appelante conteste la conclusion retenue par les 
premiers juges suivant laquelle le courrier de 1’ administration du Personnel de l’Etat 
du 31 juillet 2001 constituait une decision au sens de Particle 4 de la loi du l cr 
decembre 1978, respectivement au sens de Particle 2 de la loi precitee du 7 
novembre 1996 et qu’elle aurait partant dispose d’une possibility d’introduire un 
recours contentieux contre ledit courrier. 

Dans ce contexte, elle fait soutenir que le courrier precite du 31 juillet 2001 ne 
constituerait pas une decision de nature a produire un effet juridique affectant sa 
situation personnelle ou patrimoniale, de sorte qu’elle ne rentrerait pas dans le 
champ d’application de Particle 2 de la loi precitee du 7 novembre 1996. Elle 
estime au contraire que ledit courrier aurait eu un simple caractere informatif, de 
sorte a constituer un acte simplement preparatoire auquel par la suite plus aucune 
reference n’ aurait ete faite. Elle fait encore aj outer que ledit courrier n’ aurait 
contenu aucune indication quant aux voies de recours et que la reaction de son 
mandataire par rapport audit courrier, par lettre du 6 septembre 2001, n’ aurait 
egalement eu qu’un caractere d’ information, afin de porter a la connaissance de 
P administration du Personnel de l’Etat qu’elle n’etait pas disposee a donner une 
quelconque suite a la demande lui adressee quant au remboursement des salaires 
indument pcrgus. 

En deuxieme lieu, l’appelante reproche aux premiers juges de ne pas avoir retenu 
ses conclusions presentees en premiere instance suivant lesquelles l’arrete 
ministeriel du 2 avril 2004 etait a qualifier d’acte detachable contre lequel un 
recours contentieux pouvait valablement etre introduit dev ant les juridictions 
administratives. Elle fait dans ce contexte etat de ce que l’arrete ministeriel en 
question du 2 avril 2004 lui causerait directement un prejudice et qu’il s’agirait du 
seul acte qui lui aurait ete communique dans le cadre de la procedure suivie par 
l’Etat sur base de Particle 65 de la loi precitee du 8 juin 1999. 
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Dans son memoire en reponse depose au greffe de la Cour administrative le 20 avril 
2005, le delegue du Gouvernement conclut a la confirmation du jugement entrepris. 
II estime que contrairement a 1’ argumentation developpee par l’appelante, le 
courrier precite du 31 juillet 2001 de 1’ administration du Personnel de l’Etat 
contenait une invitation a l’attention de l’appelante, a fin que celle-ci regularise sa 
situation en remboursant la somme indument touchee par elle, de sorte que ce 
courrier aurait certainement ete de nature a causer un prejudice a l’appelante, ce 
qu’elle aurait d’ailleurs reconnu dans la reaction de son mandataire du 6 septembre 
2001. Le simple fait que le courrier en question du 31 juillet 2001 ne contient pas 
d’ indication des voies de recours ne serait pas de nature a 6 ter audit courrier son 
caractere decisionnel. II explique encore que ce serait le re firs de l’appelante de 
respecter la decision du 31 juillet 2001, qui aurait ete a la base du declenchement de 
la procedure telle que prevue par Particle 65 de la loi precitee du 8 juin 1999. 

Le representant etatique conclut encore a la competence de 1’ administration du 
Personnel de l’Etat de prendre la decision afferente, en se referant a Particle 3, 
paragraphe 2 de la loi du l er fevrier 1984 portant creation de P administration du 
personnel de l’Etat. 

Enfin, l’Etat fait valoir qu’il aurait depose au greffe de la juridiction administrative 
toutes les pieces se trouvant a la base de la procedure de recouvrement dirigee 
contre l’appelante, a savoir le role de restitution de la part de l’ordonnateur et le 
visa y relatif du controleur financier, qui constitueraient les deux seules pieces 
necessaires dans le cadre d’une telle procedure. 

La requete d’appel est recevable pour avoir ete introduce dans les formes et delai 
prevus par la loi. 

La Cour est tout d’abord amenee a analyser le premier mo yen invoque par 
l’appelante, suivant lequel elle conteste la conclusion retenue par les premiers juges 
suivant lesquels le courrier precite de P administration du personnel de l’Etat du 31 
juillet 2001 aurait constitue une decision de nature a lui faire grief contre laquelle 
elle aurait ete en droit de deposer un recours contentieux dev ant les juridictions 
administratives. 

II echet de rappeler que l’acte emanant d’une autorite administrative, pour etre sujet 
a un recours contentieux, doit constituer, dans P intention de P autorite qui l’emet, 
une veritable decision, a qualifier d’acte de nature a faire grief, c’est-a-dire un acte 
susceptible de produire par lui-meme des effets juridiques affectant la situation 
personnelle ou patrimoniale de celui qui reclame. Si le caractere decisoire de l’acte 
attaque est une condition necessaire a la recevabilite du recours contentieux, il n’est 
pas pour autant une condition suffisante. Pour etre susceptible de faire l’objet d’un 
recours, la decision critiquee doit encore etre de nature a faire grief.(Cour adm. 6 
decembre 2001, n° 13657C du role, Pas. adm. 2004, V° Actes administratifs, n° 4, 
p. 15 et autres references y citees). 
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En l’espece, il echet de constater que par le courrier litigieux du 31 juillet 2001, 
1’ administration du personnel de l’Etat, apres avoir fait un resume des faits se 
trouvant a la base de sa decision, a in forme l’appelante qu’elle avait « indument 
touche les salaires du 6 janvier 1999 au 30 mai 2001, e’est-a-dire la somme de 
939.216 ; (neuf cent trente-neuf mille deux cent seize ) francs ». Ladite 
administration a encore invite l’appelante, par la lettre en question, a regulariser sa 
situation, en virant le montant en question au CCP de la tresorerie de l’Etat. 

II y a partant lieu de constater, a la lecture de la decision en question, que celle-ci 
est manifestement de nature a faire grief a l’appelante, dans la mesure ou elle se 
voit obliger par la decision en question de rembourser le montant litigieux a la 
tresorerie de l’Etat, en raison de ce qu’elle aurait indument touche les salaires en 
question. Quant au caractere decisoire du courrier litigieux, il echet de relever que 
celui-ci se degage du constat effectue par 1’ administration suivant lequel la somme 
litigieuse a ete indument touchee par l’appelante. 

Il s’ensuit que le courrier du 31 juillet 2001, precite, constitue dans l’intention de 
1’ autorite qui l’a emis, une veritable decision qui est de nature a affecter la situation 
patrimoniale de l’appelante. 

D’ailleurs, la partie appelante ne s’est pas trompee sur le caractere decisionnel de la 
lettre precitee du 31 juillet 2001, puisqu’elle a fait envoyer par l’intermediaire de 
son mandataire professionnel une lettre de reclamation a 1’ administration du 
personnel de l’Etat, par laquelle elle a marque son disaccord avec le contenu de la 
decision en question. 

Le simple fait que la lettre litigieuse ne contient pas 1’ indication des voies de 
recours conformement a 1’ article 14 du reglement grand-ducal du 8 juin 1979 relatif 
a la procedure a suivre par les administrations relevant de l’Etat et des communes 
n’est pas de nature a enlever a la lettre en question son caractere decisionnel, le 
simple fait que cette lettre ne contient pas l’indication des voies de recours etant 
tout au plus de nature a entrainer que le delai de recours contentieux n’a pas pu 
commencer a courir. 

Il se degage de l’ensemble des considerations faites ci-avant que loin de constituer 
une simple lettre d’infonnation qui aurait ete adressee a l’appelante par 
1’ administration du personnel de l’Etat en date du 31 juillet 2001, ce courrier 
constitue une decision de nature a faire grief a l’appelante, de sorte qu’elle disposait 
d’un recours contentieux contre la decision en question, qu’elle n’a toutefois pas 
exerce. Le moyen afferent invoque en instance d’appel est partant a rejeter pour ne 
pas etre fonde. 

Quant au deuxieme moyen invoque par l’appelante a l’appui de sa requete d’appel, 
suivant lequel l’arrete ministeriel litigieux du 2 avril 2004 serait a qualifier d’acte 
detachable contre lequel elle aurait valablement pu introduire un recours devant les 
juridictions administratives, il echet tout d’abord de relever que e’est a bon droit 
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que les premiers juges ont retenu que ledit arrete ministeriel s’inscrit dans les 
previsions de l’article 65 de la loi modifiee du 8 juin 1999 sur le budget, la 
comptabilite et la tresorerie de l’Etat, lequel dispose que « (1) Les paiements 
indument effectues donnent en principe lieu a l ’etablissement de roles de restitution 
par i’ordonnateur. Les roles de restitution sont soumis au visa du controleur 
financier et recouvres par les comptabies publics charges de la perception de ces 
recettes. 

(2) Les paiements indument effectues a titre de remuneration du personnel de i’Etat 
peuvent etre regularises par 1’ administration du personnel de I’Etat moyennant 

I ’imputation des sommes en question sur les remunerations futures. La 
regularisation est soumise au visa prealable du controleur financier ». 

Les premiers juges ont encore pu retenir a bon droit que les juridictions 
administratives sont incompetentes sous 1’ empire de la loi precitee du 8 juin 1999 
pour connaitre en principe d’affaires qui se situent non pas dans le cadre de la loi 
modifiee du 7 novembre 1996 concemant l’organisation des juridictions de l’ordre 
administratif, mais dans celui de 1’ execution du budget et de la comptabilite de 
l’Etat (cf. Cour adm. 13 juin 2002, n° 1442 1C du role, Pas. adm. 2004, V° 
Competence, n° 42, p. 1 14). 

II y a encore lieu de confirmer les premiers juges dans leurs conclusions suivant 
lesquelles c’est a tort que l’appelante estime ne pas avoir recu communication d’un 
autre acte contre lequel elle aurait ete en mesure d’introduire un recours 
contentieux, alors que, conime il a ete releve ci-avant, elle disposait de la possibility 
d’introduire un recours contentieux a l’encontre de la decision precitee de 
1’ administration du personnel de l’Etat du 31 juillet 2001, a l’encontre de laquelle 
elle avait fait adresser a ladite administration un courrier circonstancie de la part de 
son mandataire date du 6 septembre 2001, qui pouvait etre considere comme valant 
recours gracieux, sans qu’a l’epoque, elle n’ait poursuivi la procedure en 
introduisant un recours contentieux. 

C’est encore a bon droit que les premiers juges ont retenu qu’il n’y avait pas lieu de 
faire exception a la regie de l’incompetence des juridictions de l’ordre administratif 
dans le cas d’espece, de sorte qu’il y a lieu de retenir l’incompetence des 
juridictions administratives pour connaitre du recours sous analyse. II n’y a partant 
pas lieu de faire droit a 1’ argumentation developpee par l’appelante suivant laquelle 
l’arrete ministeriel litigieux devrait etre qualifie d’acte detachable susceptible d’un 
recours contentieux dev ant les juridictions administratives. 

II se degage de l’ensemble des considerations qui precedent que la requete d’appel 
n’est pas fondee et qu’il y a lieu de confirmer le jugement entrepris du 2 mars 2005 
dans toute sa teneur. 

Dans la mesure ou 1’ administration des Contributions directes releve de l’Etat du 
Grand-Duche de Luxembourg, dument represente a l’instance, il n’y a pas lieu de 


6 



donner suite a la demande en declaration de jugement commun formulee dans le 
dispositif de la requete d’appel a l’egard de ladite administration. 

Par ces motifs, 

La Cour administrative, statuant a l’egard de toutes les parties ; 
recoil la requete d’appel du 22 mars 2005 en la forme ; 
la dit cependant non fondee et en deboute ; 

partant confirme le jugement entrepris du 2 mars 2005 dans toute sa teneur; 
condamne l’appelante aux frais et depens de l’instance d’appel. 

Ainsi juge par : 

Jean-Mathias Goerens, vice-president 
Marc Feyereisen, conseiller. 

Carlo Schockweiler, conseiller, rapporteur, 

et lu par le vice-president en l’audience publique a Luxembourg au local ordinaire 
des audiences de la Cour a la date indiquee en-tete, en presence du greffier de la 
Cour Anne-Marie Wiltzius. 


le greffier le vice-president 
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